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LA GATASTROFHE DU FRANC 
**+*WWW%+W%>%+***>W%I*%I%* 

Il y a un an nous 
écrivions, à c e t t e 
même place, que la 
Naisse continue du 
franc allait entraîner 
un accroissement con
sidérable du prix de 
la vie et qu'il était né
cessaire que le gou
vernement se préoc
cupât de cette ques
tion. 

La presse de droite n'a pas manqué 
de nous accuser d'antipatriotisme. Au
jourd'hui,-c'est le président du Conseil, 
M. Poincaré, qui déclare que ta hausse 
du coût de la vie est occasionnée par la 
dévalorisation du franc. Nous ne tirerons 
pas vanité de cet aveu tardif. La catas
trophe .'du franc appelle ^es mesures 
urgentes de. sauvetage et non des dis
cours. 

D'abord des mesures d'ordre prati
que : 

•1* Suppression du marché libre des 
changes ; .création d'une Centrale des 
devises étrangères, à la Banque de 
Francs, qui serait seule chargée de ven
dre ou d'acheter des livres, dollars, etc.. 
sçus le contrôle de l'Etat. Les exporta
teurs français seraient obligés de remet
tre à la Banque de France Irurfe devises 
étrangères contre des francs; les impor
tateurs"'devraient indiquer leurs mar
chés et dates de paiement et la Banque 
leur livrerait à~termes les devises néces
saires. 

2" Vote d'une loi instituant un mora
toire renouvelable de trois mois pour 
tous les paiements à effectuer en livres, 
dollars, etc.. en ce qui concerne seule
ment les industriels et commercent? 
français régulièrement inscrits au Re
gistre du Commerce. 

,3* Arrestation et condamnation sévère 
dès spéculateurs à la baisse. 

•L'ensemble de ces mesures aurait 
pour effet de débarrasser le marché 
français des changes- de ces financiers 

spéculateurs qui aggravent chaque jour 
la crise du franc. D'une part, la Centrale 
des devises forcerait les grands exporta
teurs à rapatrier les livres où les dol
lars reçus par eux et qu'ils laissent en 
dépôt à Londres ou à New-York. Ceux-
là. qui font volontiers étalage de patrio
tisme, sont les premiers coupables de 
méfiance envers notre pays* et de trahi
son à l'égard du franc. D'autre part, le 
moratoire, appliqué seulement à l'indus
trie et au commerce, -laisserait soudaine
ment à découvert les agioteurs de la 
Bourse et le krach qu'ils éprouveraient 
les guérirait pour longtemps. On les 
découvrirait aisément, a ce moment, et 
les prisons seraient pour eux un abri 
salutaire. 

Enfin des mesures d'ordre général ne 
sont pas moins nécessaires. 

t ' Etablissement de la « paix de ré
conciliation » dont le Président de la 
République souhaitait, le ter janvier, de 
voir naître l'aurore prochaine. La réu
nion de la Commission interalliée des 
experts peut permettre à la France de 
dessiner, aux yeux du monde, un pro
gramme constructif de réparations. Une 
importante évolution s'est produite, de
puis quelques, semaines, dans les vues 
du gouvernement et nous espérons que 
les velléités présentes prendront corps 
en réalités pratiques et pacificatrices. 

2° Réformes profondes do la • ma
chine administrative » dans le sens 
d'économies importantes qui allégeraient 
le budget de centaines de millions mai 
dépensés. 

3° Restrictions dans le pays pour évi
ter le gaspillage de la production natio
nale et rendre au public le goût de 
l'épargne que l'insécurité de la valeur 
monétaire et l'excès de plaisirs faciles 
lui a fait perdre. 

Mais c'est d'en haut que doit venir 
l'exemple de la volonté, de l'économie 
laborieuse et de l'intention pacifique. 

Eug. GUILLAUME. 

fcIVRE A 96,115 
L,E DOLLAR A 22,80 

En présence de ces cours désastreux, ta 'Bourse de 
Commerce de Paris n'a pu, hier, établir aucune cote 
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Tons les articles incotéa 
à te Bourse du Commerce 
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f ini—i da la livre et du dollar, a 
n'écaJMir aucune cote aujourd'hui 
aottawa aatrt donc Inostea. 
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La guerre a u x spéculateurs 
P a r » 14 — Oo sait que par a*-1*1* de | Ç 

Maunoury. ministre de l'intérieur, neuf 
tiïSgetZ qui spéculaient S la b w . s e du 
f ranc devaient, être expulsée de l-rance. 

Sept d'entre e u x ont déjà quitté Paris, 
hter^oir par la gare du Nord, dont : Victor 
^ c S a a b . Té te l a avril 1883. a Dresde. £ 
recteur de banque, demeurant 11 bis. rue 
n T ^ s - d e - B ô u i o g n a ; Eugène Vetechar ne 
n é la 87 août 1884. A Libava (Hussie; ; 
E i o r . e e C a r a b l y . né le 27 juillet 1890. à Fé-
trograd : Maxlmlllen Philomentho. né te 
r7 octobre 1885, a Pélrograd : Daniel Bec*, 
né le 31 mars 1884. 4 Pétrograd. dirigés sur 
DfuxeUes par le train de 16 h. 45. 

D'autre part un sujet grec. Constantin 
Liambev. né le 25 décembre 1890, à Athènes, 
eoûrtitr a e change, demeurant 19. rue du 
OÙonÀl-Moll". * également été dirigé sur 
BruMU** par le iraln de 18 h. 20. tandis 
uue Michel Stelnbera. né le 11 Juin 1884. a 
Stnro Côustaxrlinoff (Russie), était embar
q u é - a destination de Berlin, dana la train 
do i l h 45" 

Aucdn Incident n'a marqué ces départs. 
npérês d'ailleurs discrètement, sous la sur
veillance p'inspecteurs. 

fiche de consolation U n e 
Genève. '14. — Le journal la « Finanr Bé

vue • estime que les achats en masse de 
dollars, tfcis q u i . * se . pratiquent sur une 
:arge éch ine depuis quelque temps, ont pour 
fffet de «élever artificieUement le cours de 
la devise] américaine, ce qui doit conduire 
un Jour t>û l'autre à une panique en sens 
inverse dbnt l«>« Etala-Unis seront les pre-
rinerV a i a t i r . l e s perspectives économiques 
aux Eiaii-Unte ne son' pas. en effet, sans 
justifier i o e l a u e inquiétude à cet égard. 

D'autre( part, on signale un relèvement 
artificiel du franc suisse dû * 1 irnujigra-
ttoo de capitaux allemands. Les hommes 
défaire»rd r e«tré-rUun vendent leurs livre* 
• t erun i choir* dea francs suisses, parce j n » 
la Suisse) ne prend pas part a 1 expertjee 
internationale sur la fuite des capitaux aue 
manda rfeprèe te • Ftnam Revue ». ce ni
veau anirmal an franc • suisse expose la 
Suisse igalament S d e s . catastrophes, et J e 
Conseil fédéral ferait bien d'annoncer offi-
claJtcsjasnt qu'il prendra psrt à toute action MOTftS e t * * 

ordonnée par la S. D. 
fuite des capitaux. 

Des entretiens mystér ieux 
a Zurich 

Zurich, 14. — On apprend de Sonne source 
que M. von Schacbt. directeur de la Rei-
chsbank. n'est pas venu a Zurich le 17 dé
cembre uniquement pour donner une cau
serie é la sociéié économique et industrielle. 
M. von Schacht a eu avocates directeurs de 
plusieurs grands établissements de crédit 
une conférence confidentielle Importante à 
laquelle assistait M. A. Muller. ministre 
d'Allemagne a Berne. On assure que cet en
tretien mystérieux avec les banquiers suisses 
formait le véritable objet de son voyage. 
Nul n e connaît, en dehors des Intéressés, 
l'objet de cette conférence. On admettra 
cependant qu'elle devait présenter une cer
taine importance pour attirer en même temps 
le ministre d'Allemagne a Berne et le .direc 
teur de la banque d'Empire. Espérons qu'il 
ne se manifestera pas de nouveau à la fin 
de l'année pour nos établissements de cré
dit, par des pertes considérables sur le 
mark. 

U n e interpellation demandée 
d'urgence a M. Poincaré 

P a n s . 14. — M. Masrabuau. sén I ïur de 
l'Aveyron a adressé au président du conseil 
la lettre suivante : * J'ai l'honneur de vous 
Informer que, devant l'aggravation de l e 
campagne abominante contre le franc fran
çais dont j 'avais s ignalé les origines au 
Sénat, lo 26 décembre dernier. J'ai saisi, 
M. le président, du Sénat d'une demandé 
d'interpellation sur les mesures judiciaires, 
administratives et financières que le gou
vernement compte prendre pour couper 
court a ces manœuvres 

J aime a croire que. vu l'urgence, le gou
vernement acceptera la discussion immé
diate qui en sera demandée à la séance 
du 17 Janvier prochain. • 

U n e d e u x i è m e demande 
Paris . 14. — M Pierre Taittinger. député 

de la Charente-Inférieure, vient d'aviser le 
président du Conseil, d e son intention de 
l'interpeller d'urgence au sujet des mesu
res qu'il compte prendre pour enrayer la 
dévalorisation du franc et pour empêcher 
l'aggravation du prix de la vie. 

M. Pierre Taittinger. est ime que l'expul
s ion de quelques comblstes indésirables 
ainsi que la création d'un organe consulta
tif des livres n'ont pas apporté Jusqu'ici les 
améliorations que l'opinion publique ré
clame. 

L'ENQUÊTE SUR LES FINANCE* ALLEMANDES 

LA PREMIERE REUNION des EXPERTS 
A EU LIEU HIER MATIN 

M. Barthou a ouveH la t é t n e e e a souhai tant 
due las Délégués alliés aieat le T ra i t é dé 

:: Versai l les comma char te :: :: 
Paris ,14. — La première séance du Co

mité d'experte "chargé de rechercher les 
m o y e n s d équil ibrer le budget al lemand s'est 
ouverte lundi matùV.a 11 heures , à l'ancien 
hôtel Astoria, où si^ge la commiss ion dee 
réparations. 1 

Les membres de c e Comité sont : pour la 
France : MM Parmlentier .administrateur 
du Crédit Foncier ; Alix, professeur à la F a 
culte de Droit d e Paris ; pour les Etats-
l i n » : le général D a w e s , directeur du bud 

« e t américain e 

E N D E U X I È M E PAGE . 
LC BLOC CONTRE LA VIS OHtRK. 
LA SUITf OS LA U S T f M S GAGNANTS 

SS MOTUS OONOOUR» DSS O I L I U I T I I 

E N TROISIEME PAGE : 
LS acvsiL soiBtmmQiJS U r u IN 

PAGE : 
LA MOOB 

. M. t>w»*Yfaoiijj,/préaident 
a Compagnie Générale électrique ; pour 

la. Grande-Bretagne : Sir Robert Kinsder-
tey,-directeur de la Banque d'Angleterre et 
Sir J.-Ci Stamp, secrétaire • des» industries 
Nobel ; pour la Belgique :•'le <bar»jn-'M«urice 
Houtart, banquier, et' M. Emile Fràncqui, 
v iee-gouverneur d e la Société générale de 
Be lg ique ' ; pour l'Italie : MM. Alberto P*> 
re«i , industriel et Federico Flura, -prote*! 
aeur de {science financière a l 'Université, de 
Bologne. ! 

Arrives pour la plupart q u e l q u e s . m i n u t e s 
a v a n t 17 heures î l es m e m b r e s du comité se 
sont réuhis d a n s la grande sal le dés ebrifé; 
rences • s i tuée au rez-de-chaussée de l'hôtel 
Astoria, cjù les ont rejoints les dé légués 4 e 

la commiss ion des réparations. 
Les experts américaine, arr ivés l e s der

niers , ont été reçus par M. Logerï, observa
teur du gouvernement • des Etats-Unie à te 
commiss ion d e s réparations, c jui les a intro
duits auprès de leurs co l lègues , 

. L'allocution 
de At. Barthou 

En ouvrant l a . s éance , M. Louis Barthou, 
prés identde la Commiss ion d e s Réparations, 
a prononcé l'allocution suivante : 

a Mess ieurs l e s experts , i 

« L a Commiss ion de» r é p a t a U o n a e n pro 
cédant à votre uistajlation officielle, a voulu 
ù la l o i s - m a r q u e r l'importance de la t a d i e 
qui vous e s t ass ignée e t vous reniaicier de 
l'avoir acceptée. Ouelques-uua venant de si 
loin, a v e c un empressement et un dévoue 
ment dont l'opinion univei-sélle vous es t elle-
m ê m e reconnaissante. Noue1 n attendons pas 
de vous le mirac le d'une solution imprévue 
du problème d e s réparations ; m a i s nous 
eepérone, a v e c une s incère confiance, que 
votre compétence, votre expérience e t -votre 
autorité contribuent à hâter le résultat au
quel noua appliquons n o s efforts. 

LES PROBLEMES A SOLUTIONNER 

Le traité de Versai l les est notre , char
te ; il - s e r a la vôtre et c'est dans son 
cadre que. coniormenient a I article 234-, 
vous poursuivrez v o s travaux .avec une plei
ne indépendance e t une haute impartisl i lé . 

L équilibre d u budget a l lemand et la staui-
iisatuxi de l a monnaie .a l l emande ; d e u x pro
blèmes qui sont liés entée eux , sont- l e s con
ditions . premières et. essent ie l les du règle
ment m&me d e s réparations! Pour y réussir 
nous mettrons a vetre disposition les é tudes 
déjà, faites, soit par n o s serv ices interall iés, 
soit p a r les délégations nat ionales a ins i que 
tous l e s documente .qu i vous seront nèces-
eaJres. 

Vous serez les maîtres d e votre méthode 
de travail ; l 'Allemagne reçoit du traité 
l'éqiMtahlc raculté de se . faire entendre ; voila 
1 entendrez s o u s la forme qui v o u s paraî
tra-la Priis utile et nous souhaitons v ivement 
dans l'intérêt commun, que son gouverne-
mont et s e s administratione tacilifent votre 
tache si ardue et s i complexe. 

LES REPARATIONS n r T B R E S S E N T 
L E MONDE E N T Œ R 

Il faut enfin aboutir : les . créanc iers -de 
l Allemagne et l 'Allemagne e l le -même, -ne 
sont pas les seuls intéressés au règlement 
des réparations : il n'est pas excessif, d e dire 
que l'équilibre pacifique du monde entier 
e n dépend. . 

Mess ieurs les experts , mettes-vous à l'oeu
v r e a v e c courage pour formuler les av i s que 
ruiiaSMnité de la commiss ion vous a deman
d é s ; prenez votre t emps : m a i s ne prenez 
a u e le temps néces sa i re Noua attendons 
beaucoup de vous. 

L a commiss ion # e î ^ o u i » toyjV entière d u 

concours que d e s c i toyens amér ica ins sont 
venus apporter aux experte al l iés ; les con
clus ions du Comité en recevront un précieux 
surcroît d'autorité. 

Je prie, a u nom d e la Commiss ion des 
Réparations M le générul D a w e s d'accepter 
fa présidence de nos travaux ; s a compé
tence éprouvée et son énergie légendaire 
vous aideront a les conduire rapidement a 
bonne f t» ». 

La réponse 
SUÊ générai Davwes 

Apres 1 allocution de M. Barthou, le gé
néral Uawes a pris la parole. Après avoir 
rappelé que les experts étaient venue s a n s 
opinions préconçues ,ii a ajouté que la Com
miss ion des réparations avait agi sagement 
en définissant exactement l'objet de la con
vocation d u Comité et en ne permettant .nas 
que de» quest ions d'ordre extérieur, telle 
que la légalité de l'occupation de la Ruhr, 
tussent discutées a u sein du Comité. 

« S i n o u s about issons , a-t-il dit ensuite, S 
d e s sugges t ions suscept ibles de rétablir la 
situation financière en Al lemagne, nous au
r o n s proposé ce qui mettra la Commission 
des réparations a m ê m e de remettre I Alle
m a g n e eh route vers la productivité ; et la 
productivité de l 'Allemagne, c'est le point d e 
départ de ta prospérité de 1 Europe ». 

Ko terminant. Je général D a w e s a conclu 
e n c e s termes : 

« U faut établir un s y s t è m e pour stabili
s e r la m o n n a i e , a l l emande , de . manière à 
trduver de l'eau pour al imenter le moulin du 
budget. Nous construirons le .moulin quand 
n o u s a u r o n s trouver de l'eau pour faire' 
tourner s e s roues ». 

L E T U D E D E LA STABILISATION 
DE LA MONNAIE ALLEMANDE 

•La s é a n c e ayant pris fin à 11 heures 45, 
l es m e m b r e s d e la commiss ion d e s irépara-
liona qui y ava ien t a*»*>te se sont al«w-» re» 

Le Comité a défini alors « a méthode d é 
travail et a notamment accepté la sugges 
tion d u général U a w e s , d étudier tout d'abord 
la stabil isation de la monnaie al lemande. U 
abordera ce problème d è s cet après-midi, à 
3 heures, il a également décidé, au cours 
de te .réunion d e lundi matin, qu'il ne sera 
faut de communique la la presse que dans 
d e s c irconstances exceptionnelles. 

Les experts ont pris rengagement d e ne 
faire, à' titre personn ?1, aucftne communica
t ion , s u r leurs déliber-ations. - '* 

> i 

rAIXet,2, 

lès 
2, place de I'HôteJ-se-VUIe T O U R C O I N G 

scandales aux dommages de guerre 
DANS LE NORD 

" "~ "TT 

La Commission parlementaire d'enquête à Lille 
i i m i i i i i i i i i w > » p i i i a — » « — 

Des dossiers sont saisis et mis sous scellés, -* 
Une grande firme de notre département aurait 
commis une escroquerie de deux cents millions. 

'r Vingt milliards volés à l'Etat i 

Le Séparatisme tans le Palatinat 
L'ENQUETE BRITANNIQUE 

. l é . — M. 'i'irard, baut-commissairé 
ca is d a n s les pays rhénans , a -désigne 
illiel, chef de son cabinet, pour accon> 
*r M. Olive, com ûl d'Angleterre, eborgé 

de faire on rapport sur la situation actuelle 
datai le Palatinat. 

Il a prié,- d'autre ; kart, le l ieutenant-colo
ne l Richier, de se i endre à Cologne .pour 
s e renseigner sur les organisat ions secrètes 
dont tes ag i s sements avaient déjà été s igna
lés aux autorités br tanniques e t dont Tac-
lion a provoqué des roubles sang lante -dans 
la zone française. 

L E P O I N T DE V U E ANGLAIS 

Londres. 14. — « L\ tgence Heuter • croit sa
voir que le Gouvernenwnt Britannique a fait 
savoir au Gouvernement Français qu'il n'éle
vait aucune objection' ceStre l'envoi dans la 
xone. de Cologne ae deux ronctionnuires fran
çais pour taire une enquête sur l'étal de choses 
dons la dite aone, pourvu que l'on accorde les 
mêmes facilités a M. Cive, le Consul général 
britannique à Munich, qui ae rend dam, le Pa-
latinaV pour y remplir une mission analogue. 

On est d'avis, dans le» milieux autorisés, à 
Londres, le point prihclpal est cerol-cf : la 
Haute Commission interalliée des territoires rhé
nans est-elle ou n'est-eUe pas investie des pou
voirs potiuques et peut-elle, en conséquence, 
reconnaître le mouvement séparatiste dans le 
Palatinat. 

Le point de vue britannique est que la Haute 
Commission interalliée ne possède pas de tels 
pouvoirs ; on estime toujours que si la popu
lation du Palatinat désire se détacher de l'Alle-
majme, comme on le prétend, la Constitution 
de Weimar lui en fourni le moyen, car elle 
prévoit le recours a un plébiscite sur cette ques
tion, s i un tel plébiscite est réclamé par une 
simple minorité d'un tiers. 

Un massacre dans un débit 
D E U X ITALIENS F U R E N T T U E S , 
U N TROISIEME E S T M O U R A N T 

•Paris U — Au cours de la nuit dernière, un 
meurtre sanglant s'est déroulé S Sannois il était 
er.vlron 8 heures 30 du soir, lorsqu'une premiè
re discussion éclata dans le débit tenu par M. 
L'Hermuisiaux, 59, rue d'Arganleuil. S Senne*», 
entre trots ouvriers d'origine française, des ou
vriers belges et. italiens. 

La discussion s'envesimant, t» patron de l'eta-
Uissemeat réussit a mettre les pertubateurs a 
l i porte Un peu plus tard, slors qu'une trerw' 
taine d individus consommaient ou dansaient 
dans le débit, quatre coups de feu furent tirés 
par un Inconnu qui réussit S prendre la -tulle. 
Deux italien* furent tués sur le coup ; Un trof-

i stème t̂a lien reçut une balte' dans le ventre, né
cessitant son transport immédiat a l'hôpital do 
Saint-Germain. 

L'enquête du oomniHsairg de ponce permit 
d'arrêter quelque temps 'après deux jeunes 'gens 
d'origine française, qui habitent ArgenteuiT *t 
qui furent reconnus pour avoir pris part à 'a 
première bagarre. Ces deux individus, soue-
o x n é s d'être les auteurs de ce double meurtre 
ont été arrêtés, bien que protestant de leur inno
cence. Lundi matin, te parquet de Versailles 
s'est transporté sur tes neux. 

i l y a un mois environ, S la suite de pro
testations véhémentes contre te dilapidation 
honteuse des deniers publies et la gabegie 
constatée dans divers départernente minis
tériels, au bénéfice d'une infime minorité 
de profiteurs, requins voraoes de la grande 
masse" travailleuse, ta Chambre > nommait 
une commiss ion spéciale chargée de procé
der, à travers"le pays , à une enquête sur la 
spéculation illicite et d e rechercher les 
m o y e n s efficaces et pratiques de la réfréner, 
pour libérer la foule productrice d'un joug 
étrangleur. 

U n e s o u s - c o n u n i e s i o n fut spécialement dé
s ignée pour se livrer, dans les Régions Li
bérées, à une étude attentive sur la réparti
tion des d o m m a g e s de guerre. 

On s>ait a v e c quel courage un député ou
vrier du Nord, INGHELS, a s ignalé & la 
p p a m b r e , s a n s souci des invect ives qui 
montaient vers lui de toutes parts, d e s faits 
qu'il considérait c o m m e scandaleux et des 
montants ' de d o m m a g e s de guerre qui lui 
paraissaient abusifs , en faveur d e gros in-
dustriete favorisés au détriment des petits 
s inistres . 

La tempête a soufflé e n tourbillon, m a i s 
l'idée a fait son chemin et la petite lampe 
al lumée par ta main vaillante d'Inghels a 
triomphé des ouragans . 

Hier, la Commiss ion parlernentaiTe d'en
quête était réunie à la Préfecture du Nord 
et s e s recherches attentives, s e s travaux 
consciencieux, les multiples auditions 
d'hommes compétents qu'elle a entendus, 
ont démontré l'entière et indiscutable 
loyauté des affirmations d'Ingheîs — m ê m e 
au-delà ! 

Un communiqué officiel 
L a Presse n'était pas admise a cette réu

nion, tenue à huis-Cboe dans le 5* Bureau d e 
la préfacture. Ouverte à 14 heures, elle 
s'est prolongée jusqu'à 1-7 heures, sans lais
ser percer aucun écho des discuss ions , d«s 
çoniidenqps, ou d e s révélations qui s'y pro-
duis irssL, 

A l ' issue d e cette a s c e m t t é e d e Cornrnrs-
Sioti seôr i te , le comnrorirq'jé stffvanl a été 
remis a u x journaux. 

La sous-coDimlssion d e spéculation pour 
l e s l é g i o n s Libérées a eommenoé son en
quête à Lille, s o u s te présidence de M. 
Henry FOUGERE, député de l'Indre, a s s i s t é 
de MM. fNGHELS, député du Nord: V \ -
VASSELR, député d'Imfre-et-Loire ; CI B-
I l lN, député de la .Manche; JAKCiEK. dé
puté du Ites-l lhin; COUCOUREIJX, député 
de l 'Aveyron. M. HI-SSON remplissait les 
fonctions de secrétaire. 

Des déposit ions importantes ont été re
cueill ies, y* 

Accompagné du secrétaire général d e la 
Reconstitution, M. Seguin , la Commiss ion 
s'est transportée dans tes serv ices des dom
m a g e s de guerre, rue Saint-Bernard et a 
fait placer s o u s sce l lés un dertaln nombre 
de documents . 

La Commiss ion s e réunira de nouveau la 
semaine prochaine à Lille. • 

Dans jbon laconisme voulu, ce succinct 
conTmumqué est gros de conséquences et dé
couvre, entre s e s l ignes volontairement re3-
treintes^ un ciel chargé d'orage. 

Quelques renseignements 
Vainemen. , nous avons e s sayé d'intervie

w e r à leur sorti*» de la préfecture, divers 
membres de la Commission. Nos questions 
se sont heurtées à un mutisme absolu. D a n s 
son opulente barbe grise, Ingbets nous a 

simple ment répondu par on sourire. . . satina 
fait, qui avait ton éloquence. 

— Je regrette de ne 'pouvoir v o u s ried 
dire. Nous* s o m m e s tous tenus par le secret 
et d'ailleurs. 1 affaire ne faiti que débuter. 

* - Elle* nous réserve d e s ^urprises î 
— Je n »n sa i s rien! Vc-us in'er^demafl*»,. 

der trop. Nous s o m m e s venus faire uns) 
étude sur place, un e x a m e n attentif, u n e 
œ u v r e d'assainissement. Elle n'est pas ter» 
minée, nous allons la poursuivre. Voilà tout 
ce que je peux vous dire 1 Ne m'en deman» 
des pas davantage / 

— Mais, pourtant,, à la Chambre, v o u s 
Ctes ordinaireriient\pïus exp&iisil. 

— Je ne serai" pas muet à la Chambre. 
Je dirai tout ce que j'ai vu et^entendu a u 
cours de cette laborieuse journée et oe n'est 
pas fini : C'est seuterrtent un début ! 

— Heureux pour5' vous, pour voire o a n v 
pagne ? »' 

Les yeux pétillants d'Inghels m e répon
dent et sans plus de façon, il saute dana] 
un. tramway. . . . • 

Malgré l'extrême discrétion des parts» 
mentaires enquêteurs, nous avons pu sa» 
voir que des déport ions d'une extrême gra
vi to, ont été {sites devant eux. 

Success ivement ont été entendus MM« 
OU BOIS, chef du contentieux à la Recons . 
titution ; SEGUIN, secrétaire général : BA« 
CHELUT, chef du service de9 avances ; 
DEVLLLE-SARDKLVS, vérificateur prinoH 
pal attaché au serv ice 'de contrôle de rem* 
ploi; BOCRVEL, représentant te préfet de» ' 
v a n t t e s tribunaux de dommages de guerre 
et l êrcnpi ta iné CUALLACI, contrôleur drf 
remploi. 

C'eèt à la suite de ces dépositions, que tel 
Commiss ion s est transportée n i e SainU 
Bernard, où des dossiers ont été sais ie -•» 
parmi des n W r e s cubes de paperasses - * 
et m i s sous scellés. 

Si nous en croyons une assertion qui 
nous a été donnée,' une grande firme indus* 
triefle du Nrvrd aurait commis une escro» 
quj-nte dépassant deux cents mttUntis! 
, Oes arrestations — un* tout an moins «4 

s e n s a i i o n n e l l e - » seraient imaninentes. 
De création récente, la Commission d-'exir 

qiiête n'a encore dodVevé qo'dh cotn ait 
vorle,. ifnais il para» qhe les af f irmations: 
ri Irighels, proclamant à la' tribune parte» 
meritftire que vingt milliards ont été voiée> 
à l'Etat, par une bande de détrousseurs* 
sont en train de Se vérifier. 

« J'ai d e s documente formidables à. pré* 
senîer à la Commission, n o j s disait hier orj» 
fonctionnaire, qui sera entendu là semaine! 
prochaine. Nous s o m m e s en présence d'inf 
gâch i s inexprimable ». 

— Où sont les coupables ? 
— En -nnéral, les agent? admîrùstratif** 

ont fait leur devoir, ma i s des abus criants 
s e sont produits d'autre part. Je ne v e u x 
pas en dire plus. La Commission, c'est sa** 
rôle, établira toutes les responsabilités, 
mais ce ne sera pas tâche facile, car i y si 
des^yomptes industrieîs où il est impoasibrs 
V a r " " clair. Les chiffres touffus, et éparf 
jc-fjfent par centaines de millions ! » 

Actuellement, la Corrwmissioi pârternenii, 
taire n a qu'un pouvoir d'enquête, mais nouât7 

croyons savoir que prochainement des corn* 
rrussaires a u x délégations Judiciaires vien» 
dront fortifier s o n action. 

Une grande œ u v r e de moralité publique, 
profitable aux petits s in is t iés , * nos fmàn» 
c e s nation-Jes et qui provoquera prochaine* 
ruent un débat d'ample envergure au Parte» 
ment, est ©n voie d'accorm>lissement dasâf 
nos rég ions dévustées . / 

/ E . Pf>LVErVT, -

LE TRAITÉ 
FRANCOTCHÈQUE 

Londres, 14. — Parlant da l'arrivée pro
chaine de M. Bénës à Londres, te € Daily 
News • dit que te ministre tchécc-slovaque 
S l'intention de s'entretenir avec M. Mac 
Ronald du traité franco-tchèque. 

U est probable que M. Bénés exposera-
qu'il ne ae propose, non seulement de récon
cilier la France et là Russie, mais aussi 
d'aider à mettre fin aux divergences franco-
britanniques, ce qui donnera à la discussion 
plus d'importance que ne le ferait u a exa
men de l'accord franco-tchèque. 

On's'attend ajoute le journal, que la visite 
d e M. Bénés pourra avoir des conséquen
ces extrêmement importantes. 

SIX BANDITS DE CHICAGO 
A L'ASSAUT D'UNE BANQUE 

Chicago, 14. .— Six individus a r m é s s e 
sont présentes samedi soir à la succursa le 
de la banque d'Etat américaine, et avant 
ia fermeture des guichets, et s o u s l a me
nace de leujjs .revolvers , enjoignirent a u 
personnel d e leur remettre tout te numé
raire contenu dans les coffres-forts. 

Quelques-uns des employés ayant e s s a y é 
d e s e défendre, tes malfaiteurs firent feu 
e t sept personnes furent b lessées . 

Néanmoins , pressés de prendre la fuite, 
. les bandits ne purent s 'emparer que d'une 
s o m m e - d e 500 dollars. 

LA SEINE BAISSE 
Paris, 14. — La Seine cotait oe matin 4 m. 38 

au Pont d'AusterUte et « m. s u Pont de te Tour-
nelle. _. 

Le service normal a repris ce matin entre les 
gares d'Austerlitz e t d'Orsay. 

aie» 

LES ELECTIONS E N EGYPTE 
Le Caire, 14. — Voici le résultat officiel des 

élections. Ont été élus : 150 Zaghloulistes : 14 
libéraux constitutionnels ; S nationalistes irlan
dais ; 4 Indépendants. 

U j « ballottaces dans U circonscriptions. 

CHINOISERIES 
LA Cnine doit être réhabilites. On lui s Ma, 

je ne sais pas trop pourquoi, une rtrteev 
table réputation de vieille personne cûl» 

caniène cl lutillonrk.-. A tel po nt rrue lorsqu'on 
veut marquer sa réprobation contre un procéda] 
administratif inutile et tracsdsiér, on le qualifia) 
de i chinoiserie ». 
' Or, ;es Chinois sont, en réalité, bien touk 
ci avoir ies mœurs ridicules qu on leur prêta) 
si volontiers. Ainsi, par exemple, ils ont adopté, 
vis a vis de leurs médecins, une mode qui s las» 
pue dune indiscutable logique. 

t£bez nous, on paie le médecin lorsquon «a | 
n>alaue . c'est absolument ridicule puCsqu'ainsi 
le bon docteur rie peut, en son-loi- mtén<jor, qu« 
rtcus souhaiter tous les maux en « ite » et « 4 
• algie • dont peut être aUligee la pauvre ha* 
manité. 

En Chine,' au contraire, on ne paie le inedectq 
que lorsqu'on se porte bien, et te toubib a M 
plus grand intérêt s ce que votre santé soit flo. 
ri^sante, puisque dès le moindre rhume de oer» 
veau, il est exempt de 'touolier set> Honoraires. 

Voyez les avantages de cette méthode — poufl 
peu qu'on la généralise et qu'on l'applique et 
tous ceux qui sont chargés d'assurer uneer» 
vice : qu'on les paie quand ca va et quon sus / 
pende uur traitement quand ça ne va pas. 

Ainsi, les nulitaires sont farts pour garants] 
la paix et la tranquillité des civils — st vis M» 
erm, para bellum. Ne voyez-vous pas queues 
seraient bien inoins garanties si on décidait lia) 
ne plus payer leur solde aux généraux S parue 
du- jour où commencera la prochaine derniers 
guerre jusqu'à la signature de la paix. J at 
comme une idée que l'on ne remettrait pas Cal 
de si tel. 

Cest comme pour les inondation*. Cbaque an
née, la Seine sort de son lit et, chaque •nnrs. 
on vitupère oontre la négligence dm asrvteas 
des Travaux Publics qui, le danger passa, atten
dent la crue suivante en se tournant les pouces. 
J* suis bien sur qu ils se dfpuilieralentpour 
trouver et appliquer un rem* 
dait leur traitement tant qu'il J 
de flotte au-dessus do niveau 

Deéicte nent. il nous faudrait bien fcuetquea 
Chinois dans la Gouvernement. 

S . 

nernïte si r>nrsaapen-
u il » a un riestimetra 
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